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[bookmark: _Toc292645681]INTRODUCTION

[bookmark: OLE_LINK1][bookmark: OLE_LINK2]Si, à l’exception de quelques politiciens égarés, la scène internationale ne doute aujourd’hui plus de la réalité des changements climatiques, le chemin parcouru fut long, comme en témoigne l’intégration de cet enjeu au sein du droit international. 

Après la mise sur pied du Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) en 1988, ce n’est en effet qu’en 1992 que fut finalement posée la pierre de socle juridique de cette problématique avec l’adoption de la Convention-Cadre des Nations unies pour les Changements Climatiques (CCNUCC). Cinq années plus tard, elle fut suivie par son premier – et jusqu’à ce jour, dernier – Protocole : le Protocole de Kyoto, qui s’en distingua non seulement par des objectifs contraignants en matière de réduction de gaz à effet de serre (GES), mais également par l’absence regrettée des États-Unis, alors premier producteur de GES. 

Or, ce Protocole est aujourd’hui arrivé au terme de sa durée de vie, pourtant artificiellement rallongée à défaut d’une entente sur son successeur. En ce milieu d’année 2015, il est supposé que ce dernier verra le jour à la prochaine Conférence de Paris tant la pression est grande depuis l’échec retentissant de la Conférence de Copenhague en 2009 : un nouveau revers signerait une perte de crédibilité de la communauté internationale en la matière. Depuis quelques mois, les négociations s’intensifient donc pour trouver un consensus entre des centaines d’acteurs – des États, mais également des organisations internationales et des représentants de la société civile – aux profils si différents qu’atteindre un compromis paraît relever d’un numéro d’équilibriste. Cet exercice est d’autant plus malaisé que, on l’oublie parfois, le Protocole de Kyoto lui-même a été l’objet de critiques et de désaveux de la part même de certains de ses États-parties, soudainement tétanisés devant l’ampleur des contraintes consenties une fois le texte entré en vigueur.

Parmi eux, nous nous pencherons sur le Canada, non tant parce que nous y étudions présentement que parce que son historique avec le Protocole de Kyoto soulève plusieurs questions juridiques et met en lumière certaines limites de ce Protocole, que son successeur devra éviter de reproduire. Ainsi, son retrait du Protocole en 2012, fait rare en droit international et unique dans ce cadre précis, interroge non seulement sur sa légalité juridique, mais aussi sur ses motifs et l’éventualité qu’un tel désaveu se reproduise. À moins d’un an de la Conférence de Paris règnent en outre de nombreuses incertitudes quant à la position qu’adoptera Ottawa à l’égard du – potentiel – nouveau Protocole : d’une part, la prochaine élection fédérale tiendra place quelques semaines avant la tenue de la Conférence et pourrait bouleverser l’attitude récalcitrante jusqu’alors adoptée par le gouvernement conservateur ; d’autre part, le fédéralisme qui caractérise le pays ne permet pas de masquer les profondes divergences qui séparent ses différentes entités administratives en la matière et pose la question du droit de ces dernières à participer aux débats. 

Dans ce travail, nous chercherons à refléter les principaux enjeux du Protocole de Kyoto et les négociations en cours à travers les positions canadiennes, dont nous nous attacherons également à expliquer les évolutions au cours des dernières années et à imaginer les possibilités lorsqu’arrivera la Conférence de Paris 2015.

[bookmark: OLE_LINK3][bookmark: OLE_LINK4]Pour ce faire, nous nous pencherons tout d’abord sur le cadre juridique du Protocole de Kyoto, dont les modalités sont au cœur de la circonspection canadienne, avant de nous intéresser aux positions adoptées par Ottawa à l’égard du Protocole, ce qui permettra d’analyser la légalité, internationale comme interne, de son retrait. Nous aborderons ensuite la manière dont ce retrait souligne les limites du Protocole, notamment par le biais des justifications canadiennes dont nombre d’États se font aujourd’hui l’écho, et étudierons les spécificités du pays. Enfin, nous envisagerons les perspectives à l’approche de la Conférence de Paris alors que, face à une réticence gouvernementale telle que l’administration américaine en apparaît bienveillante, des initiatives régionales se multiplient paradoxalement. 




 
[bookmark: _Toc418524150][bookmark: _Toc292645682]I- LE CADRE JURIDIQUE DU PROTOCOLE DE KYOTO

[bookmark: _Toc418524151][bookmark: _Toc292645683]A. Du régime général du droit de l’environnement
	La gouvernance environnementale internationale a vu le jour au XXe siècle. Avant les années 1970, des traités régulant la chasse à la baleine (1913), relatifs à la pollution du Rhin (1963), etc. étaient signés[footnoteRef:2]. Mais c’est  particulièrement l’année 1972 qui est considérée comme charnière pour le droit de l’environnement. La Conférence de Stockholm sur l’Environnement Humain tenue cette année-là « raised global consciousness of the environment as a matter of international concern and catalysed the development of international environmental law. »[footnoteRef:3] et a donc donné naissance au droit international environnemental. [2:  Jouni PAAVOLA, « Seeking justice: International environmental governance and climate change», (2005) 2 Globalizations, 311]  [3:  Jutta BRUNÉE,  « Environment, Multilateral Agreements » Max Planck Encyclopedia of Public International Law, 2011  [Ressource électronique] en ligne : <http://opil.ouplaw.com/view/10.1093/law:epil/9780199231690/law-9780199231690-e1760> (site consulté le 9 avril 2015).] 

	Le droit international de l’environnement se caractérise par l’importance accordée au temps du fait de l’irréversibilité de l’activité anthropique. Pour ce faire, les traités-cadres sont des instruments de plus en plus utilisés dans ce régime juridique[footnoteRef:4]. Alexandre Charles Kiss[footnoteRef:5] les définit comme suit : « Un traité-cadre est un instrument conventionnel qui énonce les principes devant servir de fondement à la coopération entre les États parties dans un domaine déterminé, tout en leur laissant le soin de définir, par des accords séparés, les modalités et les détails de la coopération, en prévoyant, s'il y a lieu, une ou des institutions adéquates à cet effet. ». Ainsi, le traité-cadre consiste en une convention principale à laquelle sont rattachés des Protocoles ou accords. Enfin, pour favoriser la poursuite de la coopération entre les États parties au traité-cadre, la convention principale crée un organe chargé des négociations et se réunissant de façon régulière: la Conférence des Parties (COP). [4:  Alexandre Charles  KISS, « Les traités-cadre : une technique juridique caractéristique du droit international de l’environnement », (1993) 39 Annuaire Français de Droit International, 792]  [5:  A-C KISS, préc., note 3, 793] 

	Les traités-cadres offrent donc un espace de négociations en droit international de l’environnement. Selon l’enjeu considéré, ils créent et s’inscrivent dans un régime particulier.

[bookmark: _Toc418524152][bookmark: _Toc292645684]B. Du régime particulier des changements climatiques
	Le régime des changements climatiques est un régime particulier du droit international de l’environnement. Il a été établi par la Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques de 1992 (CCNUCC). Cette dernière, en tant que convention principale du régime des changements climatiques, a créé sa COP en vertu de son article 7. La CCNUCC édicte également en son article 3 un certain nombre de principes.  Jusqu’à présent l’unique Protocole rattaché à la CCNUCC[footnoteRef:6] est le Protocole de Kyoto de 1997, qui se distingue par sa force contraignante. Il reprend les principes énoncés dans la Convention et établit un ensemble de mécanismes à appliquer afin d’atteindre l’objectif ultime de la CCNUCC : la « stabilisation des concentrations de gaz à effet de serre dans l'atmosphère à un niveau qui n'entraînera pas de conséquences anthropogéniques dangereuses pour le système climatique mondial »[footnoteRef:7]. [6:  Kristina MAXIMOVA, « L’avenir du régime international sur les changements climatiques : quel véhicule juridique? », (2014)  Les Cahiers de Droit, 4]  [7:  Nations Unies. « Protocole de Kyoto à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, Kyoto, 11 décembre 1997 », 2002 [Ressource électronique] en ligne : < http://www.un.org/french/millenaire/law/23.htm> (site consulté le 17 avril 2015).] 

[bookmark: _Toc418524153][bookmark: _Toc292645685]1. Principes et mécanismes
	Le Protocole de Kyoto reprend trois principes de la CCNUCC. Le premier principe, considéré comme novateur dans le régime du droit de l’environnement, est le principe des responsabilités communes mais différenciées. Il consacre le principe d’équité : les pays en développement ne sont pas tenus de réduire leurs émissions de GES[footnoteRef:8], contrairement aux économies en transition et aux pays industrialisés énumérés à l’annexe B du Protocole pour lesquels ces obligations sont chiffrées. Le second principe, principe de précaution, préconise l’action malgré l’incertitude scientifique. Enfin, le principe du droit au développement reconnaît aux pays en développement leur droit d’atteindre le développement économique. [8:  K. MAXIMOVA, Id.] 

	En dépit de sa force contraignante, le Protocole de Kyoto est relativement flexible puisqu’il prévoit des mécanismes dits de flexibilité[footnoteRef:9]. L’article 17 du Protocole prévoit un mécanisme d’échange qui permet aux États polluant moins de « vendre le surplus » [de leurs droits  de polluer] aux États dans lesquels les coûts de réduction [de GES] sont plus élevés »[footnoteRef:10]. Pour éviter tout excès, l’article 17 précise que ce mécanisme d’échange n’est qu’un complément des mesures nationales. Un deuxième mécanisme, le mécanisme d’application conjointe (MOC), permet aux pays industrialisés de remplir une partie de leurs obligations de réduction de GES en finançant des projets de réduction de GES dans les économies en transition. Il est consacré à l’article 6 du Protocole. Enfin, l’article 12 du Protocole prévoit un troisième mécanisme, le mécanisme de développement propre (MDP). Dans le même esprit que le MOC, les pays industrialisés peuvent voir leurs objectifs de réduction atteints en finançant des projets favorisant la réduction des émissions dans des pays en développement. Les pays industrialisés transfèrent alors des technologies aux pays en développement, en contrepartie de quoi ils reçoivent des crédits[footnoteRef:11]. [9:  Sandrine MALJEAN-DUBOIS, « La mise en route du protocole de Kyoto à la convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques », (2005) 51 Annuaire Français de Droit International, 436]  [10:  S. MALJEAN-DUBOIS, Id.]  [11:  S. MALJEAN-DUBOIS, préc., note 8, 444] 

[bookmark: _Toc418524154][bookmark: _Toc292645686]2. Mise en œuvre : l’enjeu des négociations
	L’article 13 du Protocole de Kyoto institue l’organe suprême de la Convention qu’est la COP en « Conférence des parties agissant réunion des parties »[footnoteRef:12] ou COP/MOP. En vertu de cet article, les Parties à la Convention n’étant pas parties au Protocole peuvent assister aux COP/MOP en tant qu’observateurs. La COP/MOP est chargée de promouvoir la mise en œuvre du Protocole par le biais de négociations. Celles-ci ont parfois fait avancer la mise en œuvre du Protocole tandis qu’elles l’ont parfois bloquée. Les négociations relatives à la deuxième période d’engagement du Protocole, l’après-2012, le démontrent. [12:  Protocole de Kyoto à la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 11 décembre 1997, (2005) 2303 R.T.N.U. 69] 

	Lors de la COP-11 (COP/MOP-1) de Montréal en 2005, la décision d’entamer les négociations sur l’après-2012 est prise. En 2007, la COP-13 (COP/MOP-3) de Bali débouche sur le Plan d’Action de Bali. Celui-ci n’établit aucun objectif mais comprend plusieurs décisions qui devraient faciliter l’adoption d’un prochain accord pour la deuxième période d’engagement. À ce sujet, le Plan d’Action de Bali fixe la date d’adoption de l’accord à la COP de Copenhague en 2009. La COP-15 (COP/MOP-5) de Copenhague avait suscité beaucoup d’attentes mais elle ne se solde pas par un succès retentissant. Elle débouche sur un accord a minima qui, du fait de son caractère exclusif, n’est pas adopté par la COP. Celle-ci ne fera qu’en « prendre note ». Notons toutefois que l’Accord de Copenhague se distingue du Protocole de Kyoto par l’inclusion de tous les pays dans les objectifs de réduction d’émission de GES et des objectifs basés sur des décisions unilatérales de la part de chaque État[footnoteRef:13]. L’idée d’une participation « universelle » sera reprise dans la Plateforme de Durban adoptée à l’issue de la Conférence de Durban en 2011[footnoteRef:14] (PNUD 2012). Contrairement à celle de Copenhague, la conférence de Durban est un succès pour plusieurs raisons : les Parties acceptent de poursuivre le Protocole de Kyoto et s’accordent sur une deuxième période d’engagement, sur le financement avec notamment la création d’un Fonds vert pour le climat, tandis que la Plateforme établit un « plan de coopération à long terme ». Le succès de cette conférence est néanmoins limité puisque c’est à l’issue de celle-ci que le Canada dénonce le Protocole de Kyoto. Nonobstant ce retrait, les Parties se réunissent à Doha en 2012 et adoptent l’Amendement de Doha au Protocole de Kyoto, qui permet une prolongation du Protocole en établissant une deuxième période d’engagement de 2013 à 2020[footnoteRef:15]. Il y a toutefois un bémol car tous les États n’ont pas accepté de participer à cette deuxième période d’engagement et ceux qui y participent ne représentent que 13% des émissions mondiales[footnoteRef:16]. [13:  K. MAXIMOVA, préc., note 5, 7]  [14:  PROGRAMME DES NATIONS UNIES POUR LE DÉVELOPPEMENT, Le point sur la Conférence de Durban: Les principaux résultats et le chemin restant à parcourir, 2012 [Ressource électronique], en ligne : <http://www.undp.org/content/dam/undp/library/Environment%20and%20Energy/UNDP_DURBAN_FR_22_5.pdf > (site consulté le 17 avril 2015). ]  [15:  K. MAXIMOVA, préc., note 5, 5]  [16:  K. MAXIMOVA, préc., note 5,  6] 

[bookmark: _Toc292645687]II- LE CANADA ET LE PROTOCOLE DE KYOTO :
UNE POSITION CONTROVERSÉE

[bookmark: _Toc292645688]A. De la ratification…
[bookmark: _Toc292645689]1. Les engagements en demi-teinte du Canada en faveur du Protocole
Le 4 décembre 1992, la ratification de la CCNUCC par le Canada l’engageait à mettre en place des mesures au niveau national afin de limiter ses émissions de GES par rapport à 1990, mais aussi de préserver les puits et réservoirs de GES[footnoteRef:17]. La CCNUCC n’était toutefois pas contraignante car elle ne fixait aucune obligation de réduction de GES à une échéance fixe. En revanche, le Protocole de Kyoto, signé le 29 avril 1998 par le gouvernement libéral de Jean Chrétien, énonce des obligations contraignantes que les États signataires de l’annexe B doivent respecter[footnoteRef:18]. Dans le cadre du Protocole de Kyoto, le Canada s’engageait ainsi à réduire ses émissions de GES de 6% par rapport à 1990 entre 2008 et 2012, mais aussi à réaliser des progrès considérables pour cet objectif[footnoteRef:19] d’ici à 2005. Le Canada avait activement participé aux négociations concernant la mise en œuvre du Protocole avant sa ratification nationale. Il avait même émis plusieurs propositions afin d’obtenir  plus de souplesse dans l’application du Protocole, notamment sur la définition des puits et le fonctionnement du MDP. Ainsi, lors de la COP-6 à La Haye traitant essentiellement des mécanismes de souplesse, le Canada avait proposé l’instauration d’un mécanisme équilibré, souple et différencié de l’usage des puits en fonction des diverses situations nationales. Le Canada avait aussi appuyé la mise en place d’un marché des émissions de GES, par lequel les Parties ayant des crédits d’émissions peuvent les vendre à des parties devant réduire leurs émissions.[footnoteRef:20] [17:  Article 4 de la CCNUCC]  [18:  Article 3 du Protocole de Kyoto]  [19:  Id.]  [20:  Philippe LEPRESTRE et Evelyne DUFAULT « Le Canada et le Protocole de Kyoto » (2001) 2, Isuma, 37] 


En mars 2001, l’annonce des États-Unis de ne pas se joindre au Protocole de Kyoto a placé le Canada dans une position délicate. D’un côté, le Canada a tout de même affirmé qu’il respecterait son engagement à l’égard du Protocole de Kyoto, tandis que d’un autre côté il a poursuivi des négociations relatives la mise en application du Protocole en vue de plus de souplesse concernant les puits[footnoteRef:21]. En avril 2001, l’ancien ministre de l’Environnement David Anderson, déplorant l’absence des États-Unis, a tout même déclaré que le Canada assumerait ses engagements vis-à-vis du Protocole, mais que pour cela il devrait user  massivement des puits forestiers et agricoles[footnoteRef:22].  [21:  P. LEPRESTRE et E. DUFAULT, préc., note 19, 38]  [22:  P. LEPRESTRE  et E. DUFAULT, préc., note 19, 39] 

	
Il faut aussi ajouter qu’au Canada la question environnementale est complexe et son champ d’action peut poser parfois des tensions non seulement entre le gouvernement fédéral et les provinces, mais entre ces dernières. En effet, au Canada, selon la Loi constitutionnelle de 1867, les provinces sont les autorités compétentes et souveraines en matière environnementale sur leur territoire notamment dans le cadre de la gestion des ressources naturelles[footnoteRef:23]. Dans le cas des changements climatiques, un problème se pose toutefois en ce qui concerne la répartition inégale des émissions de GES entre les provinces canadiennes[footnoteRef:24]. En effet, certaines provinces telles que l’Alberta[footnoteRef:25] ont une économie basée essentiellement sur les énergies fossiles. Ces provinces sont donc largement opposées aux mesures établies pour réduire la consommation de ces carburants fossiles. Devant cette situation, les provinces souhaitaient ainsi maintenir une forte autonomie et compétence dans certains champs d’action afin de préserver leur marge de manœuvre[footnoteRef:26] ; elles ne voulaient pas que les mesures de diminution des émissions de GES s’appliquent de façon plus stricte et différenciée entre celles rejetant le plus ou le moins de GES. Après que les États-Unis se furent positionnés en défaveur du Protocole de Kyoto, certaines provinces canadiennes, à l’exception notable du Québec, ont déclaré être contre la ratification du Protocole de Kyoto en 2002 par le Canada[footnoteRef:27]. [23:  Article 92A de la Loi constitutionnelle de 1867. ]  [24:  Loi constitutionnelle de 1867.]  [25:  Selon les estimations de Ressources naturelles Canada, l’Alberta aurait été responsable de 41% de l’augmentation totale des émissions de GES au Canada d’ici à 2010]  [26:  Suzanne LALONDE et Hélène TRUDEAU, « La mise en œuvre du Protocole de Kyoto au Canada: concertation ou coercition ? » (2004) 4, Revue générale de droit, 145.]  [27:  P. LEPRESTRE et E. DUFAULT, préc., note 19, 40] 


[bookmark: _Toc292645690]2. La ratification du Protocole de Kyoto
Malgré l’opposition de certaines provinces, le 10 décembre 2002, la Chambre des communes a voté à 196 voix contre 77 en faveur de la ratification du Protocole de Kyoto. Le 17 décembre 2002, le Canada l’a ratifié.[footnoteRef:28] Avec la signature du Protocole, le Canada s’était engagé à diminuer ses émissions de GES de 6% par rapport au niveau de 1990. Or le constat fut autre, les émissions canadiennes de GES ont augmenté de façon exponentielle, atteignant 749 Mt en 2005 et 761 Mt en 2007[footnoteRef:29] ; le Canada était alors responsable de près de 3,3% des émissions de GES produites par les pays de l’Annexe I de la CCNUCC. [28:  Parlement du Canada, « La Convention sur les changements climatiques et le Protocole de Kyoto », 2009 [Ressource électronique] en ligne : <http://www.parl.gc.ca/content/lop/researchpublications/prb0721-f.htm> (site consulté le 30 avril 2015).]  [29:  Environnement Canada, « Rapport d'inventaire national 1990-2013 : sources et puits de gaz à effet de serre au Canada », 2007 [Ressource électronique] en ligne : <https://www.ec.gc.ca/indicateurs-indicators/default.asp?lang=Fr&n=FBF8455E-1>  (site consulté le 30 avril 2015).] 


En ce qui concerne la mise en œuvre du Protocole au niveau national, le gouvernement a tout de même mis en place un certain nombre de plans afin d’honorer ses engagements au regard de la CCNUCC et du Protocole de Kyoto.  Notons qu’en 1990 et 1995, deux plans avaient déjà vu le jour, la Stratégie pour une action nationale concernant le réchauffement de la planète et le Programme national d’action sur le changement climatique[footnoteRef:30]. Après la ratification du Protocole, les différentes autorités (fédérales, provinciales, territoriales) ont mis en marche un processus de tables rondes multilatérales sectorielles afin d’observer les avancées et les conséquences en matière de changements climatiques. Le gouvernement avait aussi mis en place quatre plans[footnoteRef:31]: le Plan d’action en 2000; le Plan du Canada sur les changements climatiques en 2002; le Projet vert en 2005[footnoteRef:32] et Prendre le virage[footnoteRef:33] en 2007. [30:  Parlement du Canada, préc., note 27]  [31:  Id.]  [32:  Le Projet vert plus précisément Aller de l’avant pour contrer les changements climatiques : Un Plan pour honorer notre engagement de Kyoto]  [33:  Prendre le virage , il s’agit d’un plan d’action pour réduire les GES et la pollution atmosphérique.] 


On peut ainsi se rendre compte que le Canada, grand producteur d’énergie fossile, a tout de même établi plusieurs plans en vue de réduire ses émissions de GES. Toutefois, il n’a pas contribué dans l’intérêt d’un Protocole fort. Le Canada s’est placé dans une situation particulière : limité par son mode de développement économique et ses rapports étroits avec les États-Unis, il s’est retrouvé bloqué entre sa volonté de répondre à ses intérêts économiques et son rôle de médiateur international[footnoteRef:34]. À défaut de voir les émissions canadiennes diminuer suffisamment à l’échelle nationale, beaucoup d’observateurs ont conclu que le Canada devait envisager l’achat de crédits internationaux afin d’honorer ses obligations vis-à-vis du Protocole de Kyoto. Mais le gouvernement conservateur, arrivé au pouvoir en 2006, ne partageait pas le même point de vue dans la mesure où ses membres ont explicitement déclaré qu’ils n’auraient recours à aucun crédit international. Ce positionnement formel laissait déjà augurer que le Canada ne respecterait pas ses engagements. Ajoutons aussi que le gouvernement semblait difficilement se détacher des positions américaines concernant les changements climatiques, et cela principalement du fait que le Canada est étroitement lié au niveau économique et commercial aux États-Unis[footnoteRef:35]. [34:  Kathryn HARRISON, « the Struggle of Ideas and Self-Interest: Canada’s Ratification and Implementation of the Kyoto Protocol » (2006), University of British Columbia Prepared for presentation at the Annual Meeting of the International Studies Association, 10.]  [35:  K. HARRISON, Id.,  15] 


[bookmark: _Toc292645691]B. … à la dénonciation
Entre la ratification du Protocole de Kyoto le 17 décembre 2002 et sa dénonciation, le contexte politique a changé. Lors des élections de 2004, le parti au pouvoir a perdu laissant place à un gouvernement conservateur qui dès le départ a manifesté son rejet ferme du Protocole de Kyoto. Avant son élection, Stephen Harper avait même déclaré qu’il nierait le Protocole de Kyoto en cas de victoire[footnoteRef:36]. Dans ce nouveau cadre politique, le 15 décembre 2011, le Canada dénonça le Protocole de Kyoto, ce qui souleva de vives réactions telle celle de la Secrétaire exécutive de la CCNUC qui fut surprise « par le choix du moment de cette annonce »[footnoteRef:37]. Dans la mesure où les objectifs fixés par le Protocole de Kyoto arrivaient à échéance le 31 décembre 2012, le retrait du Canada, effectif  le 15 décembre 2012 – soit tout juste deux semaines avant la date butoir –, tombait à point nommé. On le sait, la dénonciation d’un traité international n’est pas un fait courant. Qu’aurait donc pu justifier cet agissement ? Le Canada a-t-il agi en toute légalité ? [36:  Louis-Gilles FRANCOEUR, « Harper déchirera Kyoto », (2004) Le Devoir, 10 juin 2004.]  [37:  Centre d’actualité de l’ONU, « Climat : L’ONU déplore le retrait canadien du Protocole de Kyoto », 13 décembre 2011 [Ressource électronique] en ligne : <http://www.un.org/apps/newsFr/story
F.asp?NewsID=27139> (site consulté le 30 avril 2015)] 


[bookmark: _Toc292645692]1. Légalité au regard du droit international
[bookmark: _Toc292645693]a) Un droit de retrait possible 

Selon la règle pacta sunt servanda, les États Parties d’un traité ne peuvent se retirer de celui-ci selon leur bon vouloir[footnoteRef:38] sauf dans certains cas particuliers. La Convention de Vienne sur le droit des traités de 1969 dispose qu’un État Partie peut se retirer d’un traité si des dispositions le prévoient ou après consultation et accord de toutes les Parties[footnoteRef:39]. Comme de nombreux traités internationaux, le Protocole de Kyoto offre la possibilité d’un retrait. Notons ainsi que l’article 27 du Protocole de Kyoto admet qu’« une Partie peut à tout moment le dénoncer, à l’expiration d’un délai de trois ans à compter de l’entrée en vigueur du Protocole à son égard. »[footnoteRef:40] Du moment qu’il respectait ces modalités, le Canada pouvait donc se retirer du Protocole. Sachant que cette possibilité était ouverte depuis le 16 février 2008, soit trois ans après l’entrée en vigueur du Protocole, une dénonciation du Protocole de Kyoto ultérieure à cette date était conforme à cette disposition et légale. Toutefois, l’article 27 précise que « la dénonciation prend effet à l’expiration d’un délai d’un an à compter de la date à laquelle le dépositaire en reçoit notification ou à toute autre date ultérieure spécifiée dans ladite notification »[footnoteRef:41]. Le retrait du Canada ayant été notifié le 15 décembre 2011, le retrait prenait donc effet à compter du 15 décembre 2012. Au vu de ces éléments, il apparaît que le Canada s’est retiré du Protocole de façon légale. Cela n’empêche que ce retrait semblait tomber à un moment particulièrement opportun dans le sens où le Canada ne semblait plus vraiment en mesure de respecter ses engagements dans le cadre du Protocole de Kyoto.  [38:  Geneviève DUFOUR, «Le retrait du Canada du Protocole de Kyoto et le droit international public – droit de dénonciation, abus de droit et responsabilité internationale» (2012), Revue québécoise de droit internationale, p.32]  [39:  Convention de Vienne sur le droit des traités du 23 mai 1969, 1155 RTNU 331]  [40:  Article 27.1 du Protocole de Kyoto]  [41:  Article 27.2 du Protocole de Kyoto] 


[bookmark: _Toc292645694]b) Un retrait à point nommé ?

 	L’engagement du Canada était simple, il devait réduire de 6% ses émissions de GES par rapport au niveau de 1990, entre le 1er janvier 2008 et le 31 décembre 2012. Pour ne pas payer une somme faramineuse en pénalité à l’échéance fixée au 31 décembre 2012, le retrait semblait être le seul moyen pour le Canada de s’en sortir. On peut ainsi penser que cette action a donné lieu à un avantage indu[footnoteRef:42]. En effet, cela laissait croire que le Canada a trouvé le moyen de se soustraire de ses obligations établies par le Protocole à point nommé puisque c’est seulement deux semaines avant l’échéance prévue qu’il s’en est retiré, ce qui ne saurait être anodin. De l’avis de certains, il aurait donc agi à l’encontre de l’intérêt général en priorisant les siens[footnoteRef:43].  Sur ce point; le juge Anzilotti mentionne qu’une Partie ne peut avoir recours à un droit de dénonciation dans le but d’échapper aux obligations d’un traité faute de pouvoir les honorer[footnoteRef:44]. On aurait pu arguer un abus de droit sachant que ce retrait s’y apparente fortement dans la mesure où l’on peut croire que le Canada a fait preuve de mauvaise foi en agissant dans son intérêt national et non général. Toutefois, ce n’est pas entièrement le cas car il faut noter que la dénonciation canadienne n’a pas eu pour effet l’annulation de toute obligation du Canada à l’égard du Protocole de Kyoto[footnoteRef:45].  [42:  Evelyne DUFAULT, « Les enjeux du Protocole de Kyoto » (2012), Point de mire, Vol. 3, no 04 p.1]  [43:  E. DUFAULT, Id., 2]  [44:  G. DUFOUR, préc., note 37, 36]  [45:  G. DUFOUR Id., 39	] 


Par ailleurs, bien que la dénonciation n’ait pas d’effet rétroactif, le Canada devait mettre en place plusieurs dispositifs afin de répondre aux objectifs fixés de réduction de 6% des émissions de GES à compter du 16 février 2005, date d’entrée en vigueur du Protocole de Kyoto, jusqu’au 15 décembre 2012, date de son retrait effectif. Contrairement à cet objectif, les émissions de GES du Canada avaient augmenté de 17 % en 2009 par rapport à celles de 1990[footnoteRef:46]. Cette augmentation témoigne du désintérêt du gouvernement conservateur canadien à l’égard du Protocole. Le Canada semble avoir délibérément nié ses obligations internationales, ce qui en termes juridiques reviendrait à dire qu’il y a eu violation d’une obligation internationale. En effet, le Canada devait  s’acquitter de ses obligations jusqu’au 15 décembre 2012, il devait ainsi montrer plus d’implication pour atteindre le but fixé. Rappelons aussi qu’en janvier 2006, le parti conservateur au pouvoir avait clairement annoncé qu’il ne tiendrait pas compte des cibles fixées par le Protocole de Kyoto[footnoteRef:47]. D’ailleurs, en décembre 2011, le Premier ministre Stephen Harper avait même affirmé que le Protocole « prévoyait des cibles stupides »[footnoteRef:48]. D’après lui, les objectifs canadiens étaient irréalisables. Peut-on ainsi arguer que les obligations d’un traité sont inatteignables pour s’y soustraire délibérément? Les propos du Premier ministre canadien témoignaient déjà de la résolution qu’avait prise son gouvernement vis-à-vis du Protocole de Kyoto. En effet, avant même que le retrait du Canada ait été effectif, il exprimait nettement sa volonté de ne plus honorer ses engagements[footnoteRef:49]. Ainsi, le gouvernement canadien avait volontairement ignoré ses obligations de diminution des émissions de GES en restant inactif. Dès lors, on peut invoquer la violation d’une obligation internationale imputable à l’État canadien et engageant sa responsabilité internationale[footnoteRef:50].  [46:  Environnement Canada, préc.,  note 10]  [47:  L-G. FRANCOEUR, préc., note 35]  [48:  L-G. FRANCOEUR, « Kyoto : des cibles stupides, selon Harper », (2011), Le Devoir. 14 décembre.]  [49:  L-G. FRANCOEUR, préc., note 35.]  [50:  G. DUFOUR, préc., note 37, 46] 


[bookmark: _Toc292645695]2. Légalité au niveau interne ?
Comme nous l’avons vu au point précédent, la dénonciation du Protocole de Kyoto par le Canada expose clairement l'intention du gouvernement de ne pas respecter ses engagements vis-à-vis du Protocole. Pour certains, cette dénonciation a créé la surprise, voire l’indignation. C’est ainsi que le 13 février 2012, le professeur de droit et ancien député du parti et bloc québécois, Daniel Turp, a contesté la décision du gouvernement canadien, prise le 6 décembre 2011, de se retirer du Protocole de Kyoto[footnoteRef:51]. Il a ainsi déposé une requête devant la Cour fédérale du Canada pour un contrôle judiciaire. Selon lui, la dénonciation était contraire à la Loi de mise en œuvre du Protocole de Kyoto[footnoteRef:52] et violait les principes constitutionnels de la primauté du droit, de la séparation des pouvoirs et de la démocratie[footnoteRef:53]. En effet, si l’on tient compte du principe de séparation des pouvoirs inscrit dans la Constitution du Canada, cela signifie que le Parlement seul peut abroger une loi même si, dans le cas des affaires étrangères, le gouvernement dispose de la prérogative royale. Rappelons aussi  que la Chambre des communes avait été consultée lors du processus de ratification du Protocole de Kyoto par le Canada. À cet égard, selon Daniel Turp, il faut mentionner le principe démocratique et l’obligation constitutionnelle, selon lesquels le gouvernement du Canada aurait dû consulter de nouveau la Chambre des communes avant de dénoncer le traité. Une telle consultation n’ayant pas été considérée, le gouvernement du Canada aurait agi en toute illégalité en violant le principe démocratique[footnoteRef:54].  [51:  J. M. ARBOUR, « Retour sur le Protocole de Kyoto en Cour fédérale du Canada : Daniel Turp c. Procureur général du Canada ou la froide réalité d’une déconfiture totale », 19 août 2012, Actualité internationale.]  [52:  J. M. ARBOUR, Id.]  [53:  Le 17 juillet 2012, la Cour fédérale a toutefois débouté le professeur Turp.]  [54:  Jean-François FRICHE, « Protocole de Kyoto: difficile de contrer le gouvernement », (2012), Le Soleil. La Presse.ca. 16 février] 


En 2002, lorsque le Canada a ratifié le Protocole de Kyoto, l’ancien ministre de l’Environnement avait déclaré que les Canadiens souhaitaient participer activement à la lutte contre les changements climatiques[footnoteRef:55]. Depuis l’avènement du parti conservateur et son aversion apparente pour le Protocole[footnoteRef:56], nous pouvons nous demander si le choix du  gouvernement Harper de se retirer du Protocole de Kyoto reflète le souhait du peuple canadien et des provinces canadiennes ou s’il n’est pas plutôt un choix unilatéral ? En dépit de sa légalité, cela pose ainsi la question de la légitimité du retrait du Canada.  [55:  E. DUFAULT,  préc., note 41.]  [56:  L-G. FRANCOEUR, préc., note 47.] 


[bookmark: _Toc292645696]III- APRÈS 2011 : LES LIMITES DU PROTOCOLE DE KYOTO

[bookmark: _Toc292645697]A. L’argumentaire canadien
En 2011, le Canada a surpris plus d’un État en dénonçant le Protocole de Kyoto à la Conférence de Durban et en annonçant son retrait définitif.  Jusqu’à ce moment, le Canada n’avait pas été un des acteurs les plus participatifs aux conférences et ses cibles de réduction d’émissions de GES avaient changé suite à la Conférence de Copenhague de 2009 par rapport aux cibles initiales, mais en somme rien ne prédisait ce retrait. Pour tenter de comprendre ce geste, il est intéressant de commencer par analyser le discours des dirigeants canadiens qui ont expliqué le refus du Canada de continuer à être partie au Protocole de Kyoto. Au point de presse annonçant ce retrait, le ministre de l’Environnement de l’époque, Peter Kent, affirmait que continuer à faire partie du Protocole de Kyoto serait néfaste pour le pays entier, car atteindre les objectifs fixés auparavant aurait entraîné la perte de milliers d’emplois ou le transfert de 14 milliards de dollars, soit 1600$ par famille, à d’autres pays pour participer aux mécanismes d’échanges des droits d’émissions mis en place sous le Protocole[footnoteRef:57]/ De plus, comme mentionné précédemment, l’article 27 du Protocole de Kyoto permet à tous les pays la possibilité de dénoncer le traité, au minimum trois ans après son entrée en vigueur. Après que la réception par le Secrétaire général des Nations Unies de la notification, il faut respecter un délai d’un an avant que le retrait ne soit définitif[footnoteRef:58]. C’est ainsi que le 15 décembre 2012, le Canada ne faisait plus partie du Protocole de Kyoto, soit deux semaines avant la fin du premier cycle de Kyoto qui prévoyait que les pays remettent aux autorités concernées un rapport concernant la réussite ou non de l’atteinte de leurs cibles. Simple coïncidence ou peur de devoir dévoiler ses échecs?  [57:  Jean-Maurice ARBOUR et Sophie LAVALLÉE, «Le Canada peut-il invoquer sa propre turpitude pour justifier sa dénonciation du Protocole de Kyoto?»,  2012,  Le Devoir, [Ressource électronique] en ligne : <http://www.ledevoir.com/environnement/actualites-sur-l-environnement/339483/le-canada-peut-il-invoquer-sa-propre-turpitude-pour-justifier-sa-denonciation-du-Protocole-de-kyoto> (site consulté le 10 avril 2015).]  [58:  Préc., note 17.] 

Par ailleurs, pour expliquer son retrait du Protocole de Kyoto, le Canada a mentionné son regret que tous les pays n’aient pas été contraints par celui-ci. En effet, plus de 40% des émissions de gaz à effet de serre sont émises par la Chine et les États-Unis, soit deux pays ne faisant pas partie du Protocole[footnoteRef:59]. Pourquoi alors est-ce que le Canada, seulement émetteur de 2% des émissions de GES devrait faire plus d’efforts que d’autres pays plus pollueurs que lui? Les représentants canadiens ont toujours démontré leur volonté de voir tous les pays, autant industrialisés qu’en développement, se fixer des objectifs de réduction des émissions de gaz à effet de serre. Ils ont même mentionné que c’est en se retirant du Protocole de Kyoto que le Canada peut le mieux jouer son rôle afin de convaincre tous les pays d’accepter des cibles de réduction contraignantes de gaz à effet de serre. Le principe des responsabilités communes, mais différenciées qui a guidé la rédaction du Protocole de Kyoto avait pour but d’aider les pays en développement à continuer à se développer en ne les contraignant pas à réduire leurs émissions de GES. Cependant, cela n’a pas fonctionné puisque certains pays, dont le Canada, ont mentionné que tous devaient mettre la main à la pâte et que ce n’est pas en divisant le partage des efforts que la température globale cesserait d’augmenter[footnoteRef:60]. [59:  Étienne LEBLANC, «Les 10 ans du Protocole de Kyoto, quel bilan?», 2015, Radio-Canada [Ressource électronique] en ligne : <http://ici.radio-canada.ca/regions/Montreal/2015/02/13/005-dix-ans-Protocole-kyoto-changements-climatiques-bilan-echec.shtml> (site consulté le 10 avril 2015). ]  [60:  É. LEBLANC, Id.] 

Par la suite, il est difficile de convaincre les industries et les contribuables canadiens à faire plus d’efforts dans la lutte contre les changements climatiques lorsque l’on sait que les efforts fournis n’auront pas d’effets directs sur le pays en particulier, mais également pour d’autres pays qui polluent plus et qui ne font aucun effort eux-mêmes pour endiguer ce phénomène. Par exemple, les détracteurs de l’extraction du pétrole des sables bitumineux de l’Alberta mentionnent que cette activité est l’une des plus polluantes au pays et qu’elle émet les plus grandes émissions de GES au pays. Ces activités ont également une grande incidence sur la fonte des glaciers de l’Ouest canadien. Cependant, lorsque l’on considère les émissions de GES générées par ces activités, mais au niveau mondial, il est possible d’apercevoir que les sables bitumineux ne sont responsables que de 0.1% des émissions de gaz à effet de serre, donc responsables de seulement 0.1% de la fonte des glaciers[footnoteRef:61]. Ainsi, il est difficile d’inciter la communauté canadienne à se mobiliser si les pays les plus pollueurs refusent d’agir pour lutter contre les changements climatiques, car « la mobilisation de tous suppose que chacun estime équitable l’effort qu’on lui impose, par rapport à celui qui est exigé des autres »[footnoteRef:62].  Subséquemment, il faut tenir compte de la spécificité du Canada par rapport à d’autres États faisant partie du Protocole de Kyoto : la rigueur de son climat, les longues distances entre ses villes, un pays aussi grand que le continent européen, mais peuplé de 34 millions d’habitants uniquement, une croissance économique et démographique soutenue ainsi qu’une économie industrialisée et tournée vers l’extraction de ressources naturelles[footnoteRef:63]. Tous ces facteurs doivent être pris en compte pour que des mesures de réduction des gaz à effet de serre efficaces et efficientes soient mises en place.  [61:  Stéphane DION, «La lutte contre les changements climatiques : pourquoi le Canada en fait-il si peu?», (2011) XXXII (no.2), La Revue Tocqueville, 25.]  [62:  S. DION, Id., 23.]  [63:  S. DION, Id.] 

	La faible performance canadienne en termes de changements climatiques peut s’expliquer également par l’orientation de son économie industrialisée et tournée vers l’extraction de matières premières. En effet, en 2008, alors que beaucoup de pays développés étaient frappés par la récession mondiale et modifiaient leur économie afin qu’elle soit tournée vers le secteur des services, le Canada continuait à exporter ses matières premières et était le 6e producteur d’énergie et de pétrole au monde, le 3e exportateur de gaz naturel, le 9e exportateur de charbon, le premier producteur de potasse, l’un des cinq plus grands producteurs d’aluminium et de nickel, etc..[footnoteRef:64]. Cette exploitation massive des ressources fait en sorte que le Canada émet beaucoup de gaz à effet de serre, beaucoup plus que certains pays, qui eux, en revanche, consomment les ressources naturelles canadiennes. Les autorités canadiennes ont longtemps soutenu que les émissions de GES émises par l’extraction des ressources naturelles devraient être prises en charge, en partie, par les pays qui les consomment et non seulement par les pays qui les produisent. Par exemple, le Canada exporte la majorité de son pétrole aux États-Unis. Il serait donc légitime de penser que les États-Unis devraient prendre en charge une partie des émissions émises par l’exploitation du pétrole. Cette question de partage des émissions de GES entre pays consommateurs et pays producteurs commence de plus en plus à faire écho au sein des chercheurs et des experts en environnement. Glen Peters, Jan Minx, Christopher Weber et Ottmar Edenhofer se sont penchés sur la question et sont arrivés à la conclusion que lorsque les pays mentionnent qu’ils ont diminué de 2% leurs émissions de GES entre 1990 et 2008, les données ne sont pas les mêmes lorsque les émissions consommées – émissions incorporées dans les biens importés et soustraction de celles exportées – sont calculées. En effet, au lieu d’observer une diminution de 2% des émissions, c’est plutôt une hausse de 7% qui s’est produite. Par exemple, la Chine compte à elle seule pour 75% de la croissance des émissions importées par les pays industrialisés[footnoteRef:65]. En prenant le Canada et ce moyen de calcul des émissions de gaz à effet de serre, il est possible de noter que c’est un des seuls pays développés qui consomme moins d’émissions qu’il n’en produit. Par rapport à l’Europe des 15, le Canada émet des émissions de production de GES de l’ordre de 17.36% – 8.7% pour l’Europe des 15 – alors qu’en calculant les émissions de consommation, le Canada émet 16.61% des émissions contre 11.56% pour l’Europe des 15[footnoteRef:66]. C’est donc une légère diminution pour le Canada, qui fait mieux que la plupart des pays industrialisés. Les deux niveaux d’émission restent malgré tout assez élevés pour le Canada, mais cette manière de calculer pourrait influencer positivement le Canada et l’encourager dans ses réductions de GES.  [64:  S. DION, Id., 28.]  [65:  Glen P. PETERS et al. «Growth in emission transfers via international trade from 1990 to 2008», (2011) 108 (no. 21) PNAS, 8906.]  [66:  Steven J. DAVIS et Ken CALDEIRA. «Consumption-based accounting of CO2 emissions», (2010) 107 (no.12), PNAS, 5691.] 


	Lors de la Conférence de Copenhague en 2009, le gouvernement canadien a présenté de nouveaux objectifs pour la réduction des émissions de gaz à effet de serre : une diminution des GES de 20% d’ici 2020, mais par rapport au niveau de 2006, ce qui représente une baisse de 3% des GES par rapport au niveau de 1990, soit l’objectif initial suite à la ratification du Protocole[footnoteRef:67]. Le Canada soutient qu’il a toujours été proactif pour atteindre cet objectif, malgré son retrait du Protocole de Kyoto. Par exemple, lors de la Conférence des Parties à Lima, le gouvernement a déposé un document portant sur les Mesures prises par le Canada pour contrer les changements climatiques. Dans celui-ci, les mesures visant à diminuer les émissions de gaz à effet de serre, les investissements pour l’adaptation, les activités de recherche scientifique et le rôle canadien au sein de la communauté internationale ont été listés. Les auteurs du document ont mentionné qu’en 2012, les émissions de gaz à effet de serre avaient diminué de 5.1% par rapport à 2005, malgré une croissance de l’économie canadienne de 10.6% au cours de cette même période[footnoteRef:68]. Malgré ces données qui peuvent sembler encourageantes, une étude réalisée par des groupes environnementaux et Environnement Canada a récemment publié des données qui démontrent que l’objectif de Copenhague ne sera pas réalisable, car les émissions de gaz à effet de serre ont augmenté de 18% depuis 1990 et que la majorité de cette augmentation est reliée à l’exploitation des sables bitumineux[footnoteRef:69]. Comment expliquer une aussi importante contradiction entre les données officielles du gouvernement et les données des groupes environnementaux? La perspective selon laquelle les données sont publiées peut très bien faire toute la différence dans ce domaine. Ainsi, le gouvernement canadien se prononce seulement sur les sujets les plus avantageux pour lui, mais aussi sur ceux qui le font mieux paraître. Par exemple, selon les données officielles de 2014, le volume des émissions par dollar de PIB diminue, une tendance qui devrait continuer jusqu’en 2030. Ou encore que le gouvernement a investi plus de 10 milliards de dollars dans les infrastructures écologiques, l’efficacité énergétique, les technologies d’énergie propre, les carburants moins polluants et des réseaux d’énergie plus intelligents.[footnoteRef:70] Toutefois, dans ce document de trois pages, il n’y a aucun mot à propos de l’exploitation des sables bitumineux ou de l’extraction du pétrole. Si la volonté d’atteindre l’objectif fixé à Copenhague avait été réelle, il aurait fallu mentionner que pour réaliser cet objectif, l’exploitation des sables bitumineux soit revue à la baisse, car une exploitation soutenue à ce rythme pourrait annuler les effets des mesures mises en place par le fédéral et les provinces afin de lutter contre les changements climatiques. Selon certains groupes environnementaux, pour arriver aux objectifs fixés, il faut absolument qu’il y ait une réduction des activités reliées à l’exploitation des sables bitumineux, sans quoi « il faudrait convertir toute la flotte canadienne de véhicules à l’électricité d’ici cinq ans, ce qui est [...] complètement impossible »[footnoteRef:71]. Ainsi, il est vrai que le gouvernement fournit des efforts dans la lutte contre les changements climatiques, mais ces efforts ne sont pas investis dans les domaines cruciaux, ceux dans lesquels les émissions de gaz à effet de serre sont les plus élevées.  [67:  Radio-Canada, «Harper défend son approche», 2009, Radio-Canada [Ressource électronique] en ligne : <http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/National/2009/12/ 18/001-copenhague_fossile.shtml> (site consulté le 26 février 2015).]  [68:  Gouvernement du Canada. «Mesures prises par le Canada pour contrer les changements climatiques», 2014.]  [69:  Radio-Canada. «Les cibles du Canada pour les GES sont illusoires, disent les écologistes», 2015, Radio-Canada [Ressource électronique] en ligne : <http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/societe/2015/04/09/006-sables-bitumineux-ges-groupes-environnementaux.shtml> (site consulté le 15 avril 2015). ]  [70:  Gouvernement du Canada, préc, note 67]  [71:  Pierre SAINT-ARNAUD. «L’exploitation des sables bitumineux annulera toute réduction des GES», 2015, La Presse [Ressource électronique] en ligne : <http://www.lapresse.ca/actualites/environnement/201504/09/01-4859662-lexploitation-des-sables-bitumineux-annulera-toute-reduction-des-ges.php> (site consulté le 15 avril 2015). ] 

Les États ont jusqu’au 1er octobre afin de soumettre leurs données officielles, car si elles ne sont pas soumises, elles ne pourront pas figurer dans le texte de l’accord final qui doit permettre de contenir le réchauffement global à 2°C ou moins. Pour y arriver, les émissions de gaz à effet de serre doivent être largement réduites, ce qui signifie, entre autres, que les économies doivent se détacher des énergies fossiles, améliorer de manière importante l’efficacité énergétique et limiter la déforestation[footnoteRef:72]. Les provinces mentionnent qu’aucun travail de collaboration n’a été effectué entre les deux paliers de gouvernement. Cela crée un questionnement quant à l’allure que prendra le plan du gouvernement fédéral si les provinces et les territoires ne sont pas consultés[footnoteRef:73]. Par exemple, il est à se demander ce que fera le fédéral pour composer avec les caractéristiques spécifiques à chaque province, notamment l’Alberta qui se démarque par une exploitation intensive des sables bitumineux et qui produit plus d’émissions de gaz à effet de serre que le Québec et l’Ontario ensemble. Si elle continue à ce rythme, elle en produira encore plus en 2020 que ces deux provinces plus la Colombie-Britannique jumelée, ce qui représente le ¾ de la population canadienne[footnoteRef:74]. La spécificité du Canada doit absolument être prise en compte dans les futures cibles du nouvel accord. Ces mêmes différences entre les provinces ont influencé leurs gestes suite au retrait du Canada du Protocole de Kyoto et il est donc légitime de penser qu’elles continueront d’influencer pour la suite. [72:  Joël-Denis BELLAVANCE, «Réduction des GES : Ottawa veut connaître les intentions des provinces», 2015, La Presse [Ressource électronique] en ligne : <http://www.lapresse.ca/actualites/politique/politique-canadienne/201504/12/01-4860349-reduction-des-ges-ottawa-veut-connaitre-les-intentions-des-provinces.php> (site consulté le 15 avril 2015).]  [73:  Radio-Canada. «Changements climatiques : que va faire le Canada maintenant? demande l'ONU», 2015, Radio-Canada [Ressource électronique] en ligne : <http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/politique/2015/04/14/004-climat-environnement-quebec-sommet-provinces-emissions.shtml> (site consulté le 16 avril 2015).]  [74:  Radio-Canda. «Les cibles du Canada pour les GES sont illusoires, disent les écologistes», 2015, Radio-Canada [Ressource électronique] en ligne : <http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/societe/2015/04/09/006-sables-bitumineux-ges-groupes-environnementaux.shtml> (site consulté le 15 avril 2015).] 

[bookmark: _Toc292645698]B. Le contexte national canadien
	Après avoir discuté des arguments du Canada en faveur de son retrait et de ses actions face au Protocole de Kyoto, il est maintenant intéressant de voir comment les provinces et la société civile ont réagi suite au retrait et comment ils vont agir pour la suite. Tout d’abord, il est intéressant de savoir que le Québec a une relation bien particulière avec le Protocole de Kyoto : le 28 novembre 2006, l’Assemblée nationale du Québec a approuvé ce Protocole en adoptant une motion à l’unanimité de ses membres. Après cette approbation, le gouvernement du Québec s’est quant à lui déclaré lié par ce même Protocole le 5 décembre 2007 en adoptant le décret 1074-2007[footnoteRef:75]. Le Québec a toujours porté une attention particulière à l’environnement et c’est pourquoi il a décidé de continuer à poser ses propres gestes pour lutter contre les changements climatiques. Suite à l’adoption du Protocole de Kyoto en 2005, le Québec a mis en place un plan d’action 2006-2012 afin d’arriver lui aussi à réduire les émissions de gaz à effet de serre et à l’adaptation aux changements climatiques. En 2012, au moment de faire le point sur le plan d’action, il a été possible de dire que le gouvernement du Québec a réussi son pari de réduire les émissions de gaz à effet de serre de plus de 6% par rapport au niveau de 1990, comme il avait été négocié dans le Protocole de Kyoto[footnoteRef:76]. C’est même la province qui émet le moins de gaz à effet de serre par habitant. Le Québec a toujours agi de concert, mais aussi indépendamment du fédéral sur cette question, puisqu’il a envoyé des délégués à plusieurs des Conférences des Parties sur le climat. À Copenhague, notamment, où les dirigeants de la province avaient pris leurs distances par rapport au fédéral, car les nouvelles mesures décidées ne satisfaisaient pas le provincial qui ne les trouvait pas assez ambitieuses.  [75:  Daniel TURP. «Je dis OUI à Kyoto. Je signe le Protocole», 2012, [Ressource électronique] en ligne : <http://danielturpqc.org/ pagetxperso.php?id=75> (site consulté le 27 avril 2015).]  [76:  Équiterre, «Le Québec et les changements climatiques : une vision 2020» [Ressource électronique] en ligne : <http://www.equiterre.org/choix-de-societe/dossier/le-quebec-et-les-changements-climatiques-une-vision-2020> (site consulté le 23 avril 2015).] 

Ainsi, le Québec a toujours démontré son leadership et continue de le faire, notamment avec la mise en place d’une stratégie gouvernementale d’adaptation aux changements climatiques pour la période 2013-2020. Pour cette période, le gouvernement souhaite réduire ses émissions de GES de 25% par rapport au niveau de 1990, soit un défi énorme et le plus ambitieux du continent nord-américain[footnoteRef:77]. Pour arriver à atteindre ce chiffre, le gouvernement compte sur plusieurs éléments, spécialement le marché du carbone entre le Québec et la Californie qui a été mis sur pied en 2012 et qui lie le Québec et la Californie depuis le début de l’année 2014. Il permettra de couvrir environ 85% des émissions de GES au Québec dès 2015 et la vente aux enchères d’unités d’émission engendrera environ 3 milliards de dollars d’ici 2020. Ces profits serviront entièrement à la mise en œuvre de mesures luttant contre les changements climatiques à travers le Plan d’action 2013-2020. Cet élément sera revu dans la section suivante également. Le Québec croit également que c’est en faisant équipe que tous les pays du monde peuvent agir concrètement afin de lutter contre les changements climatiques. Ce travail d’équipe commence par travailler avec les autres provinces, notamment en participant aux sommets sur les changements climatiques où les provinces peuvent se prononcer sur le sujet et établir un plan d’action commun[footnoteRef:78]. Ce n’est pas seulement au Québec qu’il est possible de noter des efforts grandissants pour améliorer les émissions de gaz à effet de serre, mais en Ontario également. La province déposera en novembre un plan détaillé de toutes les actions qui seront mises en place afin de lutter contre les changements climatiques. L’Alberta est quant à elle une très grande émettrice de gaz à effet, la plus grande au pays. En 2007, elle a été la première province à mettre en place une taxe du carbone qui exige que « les entreprises qui produisent plus de 100 000 tonnes de gaz à effet de serre par année réduisent l’intensité de leurs émissions de 12% en dessous de leur moyenne entre 2003 et 2005, sinon elles doivent payer une amende de 15$ pour chaque tonne qui excède ces objectifs »[footnoteRef:79]. Malgré la mise en place de cette taxe, les émissions albertaines ont continué d’augmenter au cours des dernières années et le gouvernement tarde à mettre en place un plan de lutte contre les changements climatiques. De plus, son absence au dernier sommet sur les changements climatiques a été remarquée et aurait été souhaitée afin de mettre en place une stratégie commune formulée par toutes les provinces. La majorité des provinces ont donc décidé de continuer à agir même si le Canada avait annoncé son retrait du Protocole de Kyoto. [77:  Équiterre, Id.]  [78:  Gouvernement du Québec, «Stratégie d’adaptation 2013-2020. Un effort collectif pour renforcer la résilience de la société québécoise», (2012), 1.]  [79:  Radio-Canada. «L’Alberta n’a toujours pas de plan de lutte contre les changements climatiques», (2015), Radio-Canada [Ressource électronique] en ligne : <http://ici.radio-canada.ca/regions/alberta/2015/04/13/009-changements-climatiques-alberta-bourse-carbone.shtml> (site consulté le 15 avril 2015).] 

	Les provinces n’ont pas été les seules à réagir au retrait du Canada du Protocole de Kyoto et à dénoncer l’inaction du gouvernement fédéral, mais également la société civile. Un mouvement de contestation de cette décision a pu être aperçu, et ce, sous diverses formes. Comme il a été mentionné précédemment, le professeur Daniel Turp de l’Université de Montréal et ses étudiants ont mis en place l’Équipe Kyoto qui contestait le droit du gouvernement Harper de décider à lui seul du retrait du Canada du Protocole de Kyoto[footnoteRef:80]. Dans sa requête à la Cour fédérale, l’Équipe Kyoto demandait au tribunal de déclarer « illégal, nul et sans effet » le retrait du Canada dans la mesure où la Chambre des communes et les provinces auraient dû être consultées avant de porter un tel geste. Selon les requérants, le retrait canadien était en violation avec la Loi de mise en œuvre du Protocole de Kyoto. Toutefois, l’équipe a été déboutée par la Cour fédérale le 17 juillet 2012[footnoteRef:81]. De nombreux experts se sont également prononcés contre les arguments utilisés par le ministre de l’Environnement pour expliquer le retrait canadien du Protocole. Pour Jean-Maurice Arbour et Sophie Lavallée, les pénalités économiques invoquées n’auraient pu être réalisables, car les accords de Bonn-Marrakech de 2011 qui prévoyaient de mettre en place des mécanismes de sanctions pour les pays récalcitrants n’ont pas été adoptés formellement au travers du Protocole de Kyoto et ils ne sont donc pas juridiquement obligatoires. De plus, le Canada aurait pu se voir contraint d’accepter une réduction de ses obligations futures de 30% supplémentaire pour chaque tonne non réduite entre 2008 et 2012[footnoteRef:82]. Toutefois, cela n’aurait pas été juridiquement contraignant et comme le Canada ne s’est pas engagé pour la période 2013-2020, rien ne l’aurait obligé à y parvenir. Pour Geneviève Dufour, professeure à l’Université de Sherbrooke, l’inaction du Canada quant à l’augmentation de ses émissions de GES et son retrait du Protocole de Kyoto sont «une violation continue d’une obligation internationale claire et consentie»[footnoteRef:83].  Même si le retrait canadien s’est fait en respect des principes de droit international public, il n’en demeure pas moins que c’est une violation d’une obligation de résultat, caractéristique d’un fait international illicite. Les autres États parties au Protocole de Kyoto qui ont subi un dommage et même ceux qui n’en ont pas subi ont l’intérêt juridique pour invoquer la responsabilité du Canada[footnoteRef:84]. Cependant, à ce jour, aucun État n’a invoqué cela et le Canada n’a pas eu à répondre réellement de ses actes, même si la grande majorité des pays et même le Secrétaire général de l’ONU se sont dits déçus du geste posé par le Canada à Durban. Le Canada a entaché sa responsabilité internationale face aux autres États et jamais il ne s’est amendé pour les gestes qu’il a posés ou, en l’occurrence, les gestes qu’il n’a pas posés pour réaliser ses objectifs de réduction de GES. Ce ne sont pas seulement des experts du domaine qui sont insurgés suite à ce retrait, mais également des organisations non gouvernementales. Pour celles-ci, le retrait canadien et son inaction sont un signe de mépris de la part du gouvernement fédéral face à la lutte contre les changements climatiques et les populations qui sont touchées par les conséquences de ces changements, autant mondialement qu’au Canada même. Pour Équiterre, la réputation internationale du Canada sera grandement affectée par ce geste, car par la suite il sera difficile de dire si les autres États vont se fier au Canada en tant que partenaire.[footnoteRef:85]  [80:  L-G. FRANCOEUR, «Kyoto : la cour pourrait annuler le retrait d’Ottawa», (2015), Le Devoir [Ressource électronique] en ligne : <http://www.ledevoir.com/environnement/actualites-sur-l-environnement/339521/kyoto-la-cour-pourrait-annuler-le-retrait-d-ottawa> (site consulté le 27 avril 2015).]  [81:  Canada (Procureur général) c. Turp, 2012 CF 893.]  [82:  J-M Arbour et LAVALLÉE, S.,  préc., note 56.]  [83:  G. DUFOUR. «Le retrait du Canada du Protocole de Kyoto et le droit international public – droit de dénonciation, abus de droit et responsabilité internationale»,  (2012)  25 (no.1), Revue québécoise de droit internationale, 44.]  [84:  G.  DUFOUR, Id., 53.]  [85:  Équiterre. «Équiterre réagit avec indignation au retrait du Canada du Protocole de Kyoto», 2011 [Ressource électronique] en ligne : <http://www.equiterre.org/communique/equiterre-reagit-avec-indignation-au-retrait-du-canada-du-Protocole-de-kyoto> (site consulté le 27 avril 2015).] 

	En résumé, le retrait du Canada au Protocole de Kyoto a fait énormément réagir au sein du pays même, mais également à l’international où les autres États se sont dits déçus par l’attitude canadienne. Ces mêmes personnes qui ont démontré leur désappointement espèrent beaucoup plus du Canada pour l’avenir et surtout pour le nouvel accord qui devrait être conclu à Paris cet automne. 

[bookmark: _Toc292645699]IV. VERS PARIS 2015 : PERSPECTIVES D’AVENIR 

Dans huit mois se tiendra la 21e COP, la COP-21, à Paris. Cette conférence suscite beaucoup d’espoir et de responsabilité, car elle devra aboutir à « l’adoption d’un premier accord universel et contraignant sur le climat pour maintenir la température globale en deçà de 2°C »[footnoteRef:86]. Les défis sont grands et nombreux afin d’arriver à un accord et beaucoup d’incertitudes persistent.  [86:  Ministère  français de l’Écologie, du développement durable et de l’énergie,  24 février 2015 [Ressource électronique], en ligne : <http://www.developpement-durable.gouv.fr/Quels-sont-les-enjeux,37533.html> (site consulté le 20 avril 2015).] 

En effet, du côté canadien il y aura des élections qui devraient se tenir le 19 octobre 2015, si l’actuel gouvernement fédéral n’en décide pas autrement[footnoteRef:87]. Cela augmente donc l’incertitude entourant la position canadienne lors de la COP-21. Cette dernière partie de notre essai tentera d’offrir une mise en perspective des enjeux canadiens entourant cette conférence. Par la suite, nous tenterons d’évaluer la portée réelle que pourrait avoir l’accord découlant de la Conférence de Paris 2015. [87:  Joël-Denis BELLAVANCE, « Des élections fédérales en octobre 2015 », ( 2015) La Presse (Ottawa), 17 décembre 2014.] 

[bookmark: _Toc292645700]A. Paris 2015 avec un nouveau gouvernement?
Le gouvernement fédéral de Stephen Harper n’a pas encore annoncé la position officielle du Canada pour Paris 2015. Il a toutefois promis qu’il remettra son INDC, tel que prévu par la Décision 1/CP.19 Moyens de poursuivre la mise en œuvre de la plate-forme de Durban, avant le sommet du G7 qui se tiendra en juin[footnoteRef:88]. Ce délai dépasse d’ailleurs la date qui avait été fixée lors de la conférence de Lima en décembre 2014 alors qu’il avait été demandé aux participants d’envoyer leurs plans avant la fin du mois de mars 2015. Le laxisme canadien dans la remise de ce plan peut d’ailleurs être perçu comme une stratégie électorale ou un manque de volonté étant donné que plusieurs experts soulignaient que “[t]he longer countries wait to submit their plans, the harder it could be to achieve a substantial agreement in December”[footnoteRef:89]. [88:  Christiana FIGUERES, « Allocution lors du Sommet de Québec sur les changements climatiques », (2015) Gouvernement du Québec, (Québec), 14 avril 2015. ]  [89:  Paul KORING, «Obama vetoes proposed Keystone XL pipeline bill», (2015) The Globe and Mail, 24 février 2015.] 

Pour sa part, Justin Trudeau, chef du Parti libéral du Canada et actuellement chef de la deuxième opposition à la Chambre des communes, a affirmé que s’il devient Premier ministre à la suite des élections d’octobre, il rencontrera les Premiers ministres des Provinces canadiennes dans les 90 jours suivants la Conférence de Paris afin de mettre en place une politique de tarification du carbone[footnoteRef:90]. [90:  Justin TRUDEAU, Déclaration sur la conférence des parties de la convention cadre des nations unies sur les changements climatiques, (2015), 13 avril 2015.] 

De son côté, Thomas Mulcair, chef du Nouveau Parti démocrate et actuel chef de l’opposition officielle à la Chambre des communes, a déclaré qu’il souhaitait retourner à Paris pour la COP-21 en tant que Premier ministre canadien et pour « remettre le Canada sur les rails » afin de travailler avec les autres États du monde, et non contre eux[footnoteRef:91].   [91:  Michel DOLBEC, « Mulcair prédit une course à trois en 2015 », (2014) La Presse Canadienne, 8 décembre 2014.] 

Ces deux principaux candidats au poste de Premier ministre ont des positions divergentes de l’orientation actuelle du gouvernement conservateur en matière de lutte aux changements climatiques. Cela laisse présager une très grande incertitude quant à la position canadienne qui sera présentée lors de la conférence de Paris en décembre 2015. Ce dossier sur les intentions canadiennes, qui suivra de plus de deux mois celui des États-Unis, est largement attendu. Le gouvernement conservateur de Stephen Harper a souligné à plusieurs reprises la grande intégration économique entre le Canada et les États-Unis, qui forcent le Canada à suivre les mesures américaines, afin de protéger son économie. Or, le document sur les contributions prévues déterminées au niveau national des États-Unis remis le 31 mars dernier prévoit une participation sans précédent des États-Unis à la lutte aux changements climatiques. L’intégration économique nord-américaine est-elle donc un prétexte ou une réalité?
[bookmark: _Toc292645701]B. Une mesure canado-américaine commune : jusqu’où l’intégration nord-américaine va-t-elle?
Stéphane Dion, politologue et ancien ministre canadien de l’environnement, soulignait dans son article «La lutte contre les changements climatiques : pourquoi le Canada en fait-il si peu?» publié en 2011, que :
Le Canada peut légitimement invoquer des circonstances atténuantes [concernant la lutte aux changements climatiques] : un climat froid, de grandes distances, une forte croissance économique et démographique, une exploitation intensive des matières premières et des hydrocarbures, une intégration économique poussée avec les États-Unis et une concentration géographique des émissions tout à fait exceptionnelle.[footnoteRef:92] [92:  S. Dion, préc., note 60, 44] 

L’intégration économique est donc bien réelle et explique pourquoi le Canada s’est aligné sur la position américaine et qu’ils ont « établi des cibles identiques en vertu du Protocole de Kyoto, en 1997, et de l'accord de Copenhague, en 2009 »[footnoteRef:93]. Toutefois, les choses semblent être différentes dans le contexte actuel.  [93:  Steve LAMBERT, «GES: les cibles du Canada différentes de celles des États-Unis», (2015) La Presse canadienne, le 23 avril 2015.] 

En effet, le président américain Barak Obama semble décidé à effectuer son deuxième mandat en mettant en œuvre tous les moyens possibles afin de faire avancer le dossier de la lutte aux changements climatiques. Le 24 février dernier, il apposait son véto afin de bloquer le projet de pipeline Keystone XL qui devait transporter du pétrole des sables bitumineux albertains via les États-Unis, jusqu’au golfe du Mexique[footnoteRef:94]. Cette situation est un exemple qui reflète bien les divergences d’opinions concernant la lutte aux changements climatiques entre le Canada et son voisin du Sud. Ainsi, l’attitude proactive des États-Unis dans ce dossier rend moins crédible l’inaction du gouvernement canadien justifié par son alignement sur la position américaine. Toutefois, le processus législatif aux États-Unis est très complexe et dépend de différentes interactions entre la Maison-Blanche, la Chambre des représentants et le Sénat. C’est d’ailleurs ce dernier organe politique, actuellement à majorité républicaine, qui est chargé de ratifier les traités internationaux. Or, l’on connaît bien les tendances climatosceptiques qui règnent toujours au sein du Grand Old Party. Ainsi, si l’on veut éviter de reproduire les conclusions du Protocole de Kyoto qui fut signé par les États-Unis, mais qui n'a jamais été ratifié, Monsieur Obama devra s’assurer de conclure une entente à Paris qui passera l’épreuve du Sénat, ou saura la contourner[footnoteRef:95]. [94:  P. KORING, préc., note 88.]  [95:  Coral DAVENPORT,« Obama’s Strategy on Climate Change, Part of Global Deal, Is Revealed », (2015), The New York Times, 31 mars 2015.] 

Le 31 mars dernier, les États-Unis ont donc déposé leur plan d’action pour contributions prévues déterminées au niveau national. Dans ce court plan, ils annoncent leur intention de réduire leurs émissions de GES de 26 à 28 % en dessous du niveau de 2005, d’ici 2025, et ce, sur l’ensemble de leur économie. Cette cible est donc plus ambitieuse que la cible précédente de réduire de 17 % leurs émissions de GES pour 2020, par rapport au niveau de 2005[footnoteRef:96]. Finalement, ce document souligne que les États-Unis ne prévoient pas, pour le moment, d’utiliser de mécanismes du marché international pour arriver à leur objectif de 2025. Ces objectifs font partie d’un programme conjoint unique et sans précédent adopté par le président chinois, Xi Jinping, et Monsieur Obama en novembre 2014[footnoteRef:97]. [96:  U.S. Cover Note, INDC and Accompanying Information.pdf ]  [97:  P. KORING , préc., note 88] 

Bien que cette annonce contraste avec la position américaine de négation et d’inaction des dernières décennies, elle reste tout de même plutôt limitée et restreinte si on la compare avec celle de l’Union européenne qui s’engage à réduite de 40 % ses émissions de GES, par rapport au niveau de 1990, d’ici 2030. 
Même si l’effort américain annoncé est donc largement en deçà des efforts consentis par les Européens, les représentants et sénateurs républicains s’opposent fermement au plan de l’administration Obama alors qu’ils ont promis de tout faire pour ne pas permettre au président d’adopter unilatéralement des politiques énergétiques mauvaises qui touchent les familles les plus pauvres et les plus jeunes du pays[footnoteRef:98], comme l’énonçait le sénateur Roy Blunt, un républicain du Missouri.  [98:  P. KORING, préc., note 93] 

En réponse à cela, The New York Times révélait que le Secrétaire d’État américain, John Kerry, travaille présentement avec des diplomates et homologues étrangers pour s’assurer que l’accord adopté lors de la Conférence de Paris 2015 ne porte pas le terme légal de « traité », afin de contourner le Sénat qui le bloquerait et empêcherait sa ratification[footnoteRef:99]. [99:  P. KORING, préc., note 93] 

Même si la Maison-Blanche réussit un tel exploit, les obstacles restent nombreux pour la mise en place des mesures nécessaires à l’atteinte de ces objectifs en matière de réduction des GES. En effet, pour y arriver, de nombreuses lois devront être adoptées et elles devront nécessairement passer par le Congrès, à majorité républicaine.
Finalement, il semblerait aussi que ces cibles des réductions des émissions de GES soient trop optimistes pour le gouvernement canadien actuel. En effet, lors d’une récente annonce, le Premier ministre canadien, Stephen Harper, « a fait savoir que les nouvelles cibles du Canada, qui doivent être dévoilées le mois prochain, seront probablement différentes de celles fixées récemment par son principal partenaire commercial »[footnoteRef:100]. [100:  S. LAMBERT, préc., note 92] 

Tous ces éléments démontrent donc la complexité de mise en œuvre de mesures coercitives et concrètes pour l’atteinte des objectifs fixés afin de lutter contre les changements climatiques. Si les États-Unis n’annoncent pas de réels objectifs des réductions de leurs émissions de GES, il est à parier que la continuelle valse d’hésitation ou de retrait de la part des États, sous prétexte que les plus grands émetteurs ne sont pas partis aux accords et engagements, recommencera comme ce fut le cas avec la mise en œuvre du Protocole de Kyoto depuis sa signature. 
Toutefois, comme le soulignait, Christiana Figueres, Secrétaire exécutive de la CCNUCC lors de son récent passage à Québec dans le cadre du sommet sur les changements climatiques, les actions peuvent et ne doivent pas nécessairement venir uniquement des États et faire partie d’engagements internationaux. En effet, les États fédérés et les régions sont aussi des acteurs clés dans la lutte aux changements climatiques et peuvent se montrer très efficaces. Cela pose donc une nouvelle question : les accords internationaux globaux sont-ils nécessairement efficaces ou sont-ils voués à un échec? La communauté internationale doit-elle plutôt s’orienter vers la mise en œuvre d’accords régionaux qui répondrait mieux à la diversité des enjeux et des situations économiques, politiques et géographiques?

[bookmark: _Toc292645702]C. Vers des accords régionaux ?
Dans un récent article, Neil Bhatiya, un associé de la politique à la Century Foundation et spécialiste des questions liées à la politique étrangère des États-Unis en lien avec les changements climatiques[footnoteRef:101] évoquait, à propos de la COP 21 : “In the past seven years, the orbit of action by non- and sub-state actors has grown considerably, adding a critical component to spur further action by their federal-level counterpart”[footnoteRef:102]. Ainsi, cette analyse politique donne une place prépondérante aux acteurs non étatiques ou subétatiques dans l’influence sur les décisions prises par les gouvernements centraux. Cette position détonne avec la pratique du dernier siècle qui a placé les États et les gouvernements centraux comme les seuls acteurs clés et légitimes de la mise en œuvre des relations internationales. En effet, comme l’illustrait Luc Bernier : [101:  Neil BHATIYA – Policy Associate, The Century Foundation, Experts and staff, [Ressource électronique] en ligne : <http://tcf.org/experts/detail/neil-bhatiya1> (Site consulté le 23 avril 2015)]  [102:  N. BHATIYA, «This Time Is Different- Why optimism about a 2015 climate change agreement is growing» (2015), U.S. News and world report, 18 février 2015] 

D’après les principes établis par la paix de Westphalie qui justifie la consolidation du pouvoir des pays souverains vis-à-vis des formes rivales d’organisation politique, une entité politique qui n’est pas souveraine ne peut devenir une entité légale dans le système international. C’est-à-dire que cet État non souverain ne peut signer de traités, participer à des organisations internationales ni réclamer d’autres droits en vertu des lois internationales.[footnoteRef:103] [103:  Luc BERNIER,  De Paris à Washington, La politique international du Québec, (1996) Presses de l’Université du Québec] 

Toutefois, plusieurs exemples récents semblent donner raison à Monsieur Bhatiya : les États fédérés prennent une place de plus en plus importante dans la mise en œuvre et dans l’influence qu’ils ont pour favoriser des actions dans la lutte aux changements climatiques. Le récent sommet de Québec sur les changements climatiques qui réunissait les Premiers ministres ou leurs délégués, de toutes les provinces et territoires canadiens est un exemple qui s’ajoute au marché sur le Carbone mis en place par le Québec et la Californie.
[bookmark: _Toc292645703]1. Marché du carbone Québec-Californie
Après l’entrée en vigueur du Protocole de Kyoto en 2005, l’Union européenne créa un « système européen d’échanges des quotas d’émissions de carbone » généralement connu comme un marché du carbone. Cette initiative permet d’appliquer le principe de pollueur-payeur et intègre deux volets d’un mécanisme économique : « un plafond d’émissions fixé par le régulateur du marché (la Commission Européenne en Europe), et un système échange de quotas d’émission entre acteurs publics et privés contraints à réduire leurs émissions de CO2, auxquels nous pouvons ajouter les acteurs financiers qui facilitent ces échanges »[footnoteRef:104]. [104:  Hugo LEQUERTIER, Abderrazak OUASSAT, Lucile ROGISSART et Claire SANDEVOIR, « Quel avenir pour le marché du carbone européen ? » (2014) Toute l’Europe. UE, 18 décembre 2014. ] 

Ce modèle servit à en inspirer d’autres, notamment celui mis en place par le Québec et la Californie et officiellement lancé le 1er janvier 2013 puis lié un an plus tard[footnoteRef:105]. Le marché du carbone Québécois-Californien est ainsi devenu un pionnier en Amérique du Nord en plus d’être le premier marché mis en place par des États fédérés de différents pays[footnoteRef:106].  [105: Ministère québécois du Développement durable, de l’environnement et de la lutte aux changements climatiques, « Le marché du carbone » [Ressource électronique] en ligne: < http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/changements/carbone/index.asp> (site consulté le 23 avril 2015).]  [106:  Ministère québécois du Développement durable, de l’environnement et de la lutte aux changements climatiques. Id.] 

Il semblerait que la mise en place de ce genre de mesure crée souvent un effet « boule de neige », car d’autres acteurs souhaitent maintenant se joindre au Québec et à la Californie pour le marché du Carbone. En effet, au début du mois d’avril, la Première ministre de l’Ontario, Kathleen Wynne, annonçait que son gouvernement allait se joindre à l’initiative du Québec et de la Californie afin de plafonner les émissions de GES et de vendre des permis aux industries polluantes. Cette annonce fut entérinée officiellement à Québec juste avant l’ouverture du sommet sur les changements climatiques de Québec[footnoteRef:107]. [107:  « Marché du carbone : les automobilistes ontariens pourraient payer plus » Ici Radio-Canada, 13 avril 2015 [Ressource électronique] en ligne : <http://ici.radio-canada.ca/regions/ontario/2015/04/13/001-marche-carbone-signature-entente-quebec-ontario.shtml> (Site consulté le 23 avril 2015).] 

D’autre part, la Colombie-Britannique est aussi membre du Western Climate Initiative, qui est « un regroupement d’États américains et de provinces canadiennes qui souhaitent se doter d’une approche commune pour lutter contre les changements climatiques, notamment par le développement et la mise en œuvre d’un système nord-américain de plafonnement et d’échange de droits d’émission de GES (SPEDE) »[footnoteRef:108]. Bien qu’elle ne prenne pas part au marché du carbone, elle a toutefois mis en place des taxes sur les énergies fossiles[footnoteRef:109]. [108:  Ministère québécois du Développement durable, de l’environnement et de la lutte aux changements climatiques, « Le marché du carbone- Western Climate Initiative »]  [109:  « Le marché du carbone, c’est quoi au juste? », Radio-Canada, 18 avril 2015 [Ressource électronique] en ligne : <http://ici.radio-canada.ca/nouvelles/environnement/2015/04/17/001-marche-carbone-californie-quebec-ontario-fonctionnement.shtml> (Site consulté le 23 avril 2015)] 

[bookmark: _Toc292645704]2. Sommet de Québec sur les changements climatiques 
Le 13 avril dernier s'amorçait à Québec le sommet sur les changements climatiques qui réunissait des représentants ou chefs de gouvernements et de tous les provinces et territoires canadiens. Ce sommet était le signal sans équivoque d’une collaboration interprovincial pour échanger et mettre en place des moyens pour lutter contre les changements climatiques. Cette initiative démontre aussi la place centrale que peuvent occuper les entités fédérées dans la recherche de solution en matière environnementale.
De plus, Christiana Figueres, Secrétaire exécutive de la CCNUCC, était présente lors de ce sommet. Elle en a profité pour annoncer qu’elle fera en sorte qu’il y ait une journée spécifique sur les États fédérés et les régions lors de la conférence de Paris. Cela laissera la chance aux provinces canadiennes d’avoir une place très visible lors de cette conférence[footnoteRef:110]. Madame Figueres faisait ainsi remarquer que cela permet de promouvoir la diversité des gestes pour lutter contre les changements climatiques, ce qui est nécessaire à l’atteinte des objectifs qui seront fixés à Paris. [110:  VIDÉO : « Sommet de Québec : Conférence de la secrétaire exécutive de la CCNUCC, Madame Christiana Figueres » 14 avril 2015, Sommet de Québec sur les changements climatiques. [Ressource électronique] en ligne: <http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/sommetClimat2015/index.htm> (Site consulté le 23 avril 2015).] 

Lors de cet évènement, Philippe Couillard, Premier ministre du Québec, en a profité pour lancer un appel sans équivoque au gouvernement conservateur lors d'un point de presse. En effet, il a affirmé que les provinces canadiennes : « lancent un appel au gouvernement fédéral pour s’engager activement avec les provinces et territoires, immédiatement avec des travaux techniques sur la méthodologie de fixation des cibles […] et aux étapes suivantes jusqu’à Paris en décembre »[footnoteRef:111]. [111:  VIDÉO : « Conférence de presse des premiers ministres»14 avril 2015, Sommet de Québec sur les changements climatiques. [Ressource électronique] en ligne: <http://www.mddelcc.gouv.qc.ca/sommetClimat2015/index.htm> (Site consulté le 23 avril 2015).] 

[bookmark: _Toc292645705]D. Vers une remise en question des accords globaux?
Il semblerait que les gouvernements nationaux échouent trop souvent à mettre en place des politiques viables pour lutter contre les changements climatiques. Que ce soit pour des questions politiques ou des difficultés institutionnelles ou législatives, ces gouvernements ne sont plus les véhicules les plus efficaces de mise en œuvre et d’élaboration de normes environnementales. Cette incertitude internationale et la tergiversation de plusieurs États forcent donc les acteurs non étatiques et subétatiques à s’organiser différemment afin d’atteindre leurs objectifs et leurs agendas politiques parfois divergents. Ce contexte est donc propice à l’apparition d’accords entre États fédérés et favorise la coopération régionale et locale. Cette observation remet quelque peu en question la pertinence de conclure des accords internationaux qui sont censés être universels. 
Bien que de nombreux défis persistent dans l’élaboration de l’accord qui devrait être conclu à Paris 2015, cet accord n’est pas nécessairement en contradiction avec les accords régionaux qui tendent à se multiplier. Ainsi, l’avenir des Conférences des Parties de la Convention-Cadre des Nations unies sur les changements climatiques est peut-être dans l’intégration des acteurs non nationaux et des blocs régionaux. Une chose est certaine, les moyens pour arriver aux objectifs de la Convention-Cadre sont multiples et les différentes Parties se doivent de rester ouvertes aux solutions qui les entourent. 





















[bookmark: _Toc292645706]CONCLUSION

On le voit, la position canadienne à l’égard du Protocole de Kyoto soulève un certain nombre de questions juridiques auxquelles il est utile de pouvoir répondre il n’est pas du tout certain qu’un consensus général soit atteint à la Conférence de Paris. Ainsi qu’en témoigne le retrait d’Ottawa, le caractère contraignant des objectifs demeure pour certains inacceptable en raison de spécificités nationales et du droit au développement, tandis que ne pas assigner de contraintes aux États dits émergents apparaît tout aussi inconcevable aux yeux de nombre d’États développés. 

Au milieu de ces dissensions, la position canadienne est esquissée avec une prudence qu’on comprend bien au vu de son attitude passée envers le Protocole de Kyoto. Aussi légal fût-il au regard du droit international, le retrait du gouvernement conservateur n’en a pas moins provoqué moult remous au sein de la scène politique nationale comme de la société civile, qui s’est d’ailleurs récemment rappelé à son bon souvenir à l’occasion de la Marche Action Climat à Québec. Quelle que soit sa réticence à l’égard d’un nouveau Protocole, il est clair que le gouvernement Harper n’a d’autre choix que de jouer le jeu des négociations sous peine de rejouer le drame de 2011. Dans le même temps, l’une des justifications à l’adoption d’une position rigide a disparu avec la fin de mandat du président américain Obama, manifestement décidé à participer positivement à la Conférence de Paris ; dès lors s’envole la possibilité de s’abriter derrière l’intransigeance du voisin américain, pourtant habitué à jouer ce rôle. Demeurent les justifications politiques et économiques, qui pourraient toutefois s’évanouir une fois l’élection fédérale terminée ; malgré les assurances des opposants au parti au pouvoir, difficile toutefois de garantir un changement sincère de cap et, même une fois celui-ci engagé, d’affirmer que les impératifs économiques ne reprendront pas une nouvelle fois le dessus sur l’avenir de la planète. 

En raison des divergences qui séparent les différentes entités administratives canadiennes en la matière, peut-être le meilleur moyen d’action repose-t-il ici sur des accords régionaux entre des provinces et/ou des territoires davantage impliqués. Que le nouveau Protocole soit ou non adopté en décembre prochain, ce type d’accords pourrait être amené à ce multiplier dans les prochaines années, en Amérique du Nord comme dans d’autres régions du monde, et venir élargir un droit de l’environnement en pleine construction. 

Plus largement, l’étude de la position canadienne à l’égard du Protocole de Kyoto et de son successeur interroge donc non seulement sur les écueils qui se dressent devant l’avènement et la réussite de ce dernier, mais également sur l’avenir juridique de la lutte contre les changements climatiques, qui pourrait prochainement prendre une forme autre que globale. 
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